
Pioièuiires de tous les pays, 

nations ot peuples opprimés, unissé/vous f 

\dreue : B.P. :tii5 
7:»(nii l'ans Cedex 0 2 
C C . P 3 0 2 2 6 7? • L d Soute* 

QUOTIDIEN DES C O M M U N I S T E S 
MARXISTES-LÉNINISTES DE FR A N C E 

N°306 
Samedi 12 juillet 1 9 7 5 

ACTIVITES 
DE SUBVERSION 

DU SOCIAL-
IMPERIALISTE. . . 

L'affaire «Carlos» est d é s o r m a i s u n e affai­

re d'importance internationale. Trois diplo­

m a t e s cubains viennent e n effet d'être e x p u l ­

sé d e F r a n c e . Ils fréquentaient régulièrement 

l'appartement d e la. rue Toullier o ù , l'on s'en 

souvient, fut découvert Carlos Ilitch R a m i r e z 

P o u r l'instant le q~'ivernement cubain reste 

silencieux sur l'exp 'sion d e ses dip l o m a t e s , 

lesquels semblent bien appartenir aux services 

d e renseignements, la Direcciar ge'-;al d e 

Inteligencia. O r il est d e notoriété publique 

q u e d es liens particulièrement étroits exis­

tent entre la D G I cubaine et le K G B sov. 

tique. S e l o n certaines i n f e m a t i o n s m ê m e s , 

u n général soviétique, Victor S i m e n o v . serait 

installé à la H a v a n e pour contrôler directe­

m e n t la collaboration d e la D G I avec le 

K G B . L'utilisation d e services d e renseigne­

m e n t s allemands.de l'Est, t;hécoslovaque o u 

autre est m o n n a i e courante p o u r le K G B . 

Aussi c'est bien la question d es objectifs 

visés par le social-impérialisme soviétique 

qui se trouve p o s é e à travers l'affaire CvWot 
et ses à-côtés. P o u r q u o i l'Union soviétique 

qui s'oppose partout d a n s le m o n d e a u x 

mas s e s populaires et à la révolution a-telle 

recours à des agents terro.U'es ? 

C'est q u e justement d a n s ses desseins i m ­

périalistes et d a n s sa rivalité avec l'impérialis­

m e américain, la clique révisionniste soviéti­

q u e n e peut pas s'appuyer sur les ma s s e s 

populaires. Pour faire avancer ses intérêts 

elle achète d es agents d a n s la bourgeoisie et 

l'aristocratie ouvrière qui se chargent d e d é ­

tendre ses intérêts politiques. Mais cela n e 

suffit pas. L e n o m b r e d e gens qui voient d e 

plus e n plus clairement, la nature impérialiste 

et hitlérienne d e la clique Brejnev a u g m e n t e 

sans cesse. Aussi le K G B tout c o m m e la C I A 

a-t-il recours a u x assassinats et au terrorisme 

p o u r tenter d e modifier le cours d e l'histoire. 

P o u r bien travailler, les services secrets d es 

superpuissances o n t besoin d e susciter d es 

troubles. Car lorsqu'il y a le leu quelque-

part alors le m o m e n t est v e n u d e piller la 

m a i s o n qui brûle. A u M o y e n - O r i e n t , à C h y ­

pre, en Italie le K G B rivalise avec la C I A . 

s'en d o n n a n t à c œ u r joie. 

Les activités terroristes d ' a g e n t secrets 

travaillant p o u r u n e superpuissance n'ont 

rien â voir avec l'action révolutionnaire d es 

mas s e s ouvrières et populaires, au contraire. 

Il s'agit d e tentatives d e subversion et n o n d e 

révolution. La révolution n e '-'xporte p a s . 

elle est l'œuvre d es ma s s e s , c'est p o u r q u o i la 

subversion a toujours été étrangère a u x prati­

q u e s d es i h e m i q u e s c o m m u n i s t e s . Par 

contre les révisionnistes soviétiques qui ont 

c o m m e n c é leur sinistre carrière par u n c o u p 

d'Etat pacifique contre la dictature d u prolé­

tariat A la m o r t d e Staline, ont érigé e n prin­

cipe d'action les m é t h o d e s d'espionnage et 

subversion d a n s le m o n d e entier. Q u ' o n se 

rappelle c e di p l o m a t e soviétique pris la m a i n 

d a n s le sac au salon d u Bcurget en 1 9 7 3 . 

e n tram c e vole- u n s y s t è m e d e détection 

au laser, q u ' o n se rappelle l'affaire d o l'es­

p i o n G u i l l a u m e , bras droit d e Brandt.qu'on 

se rappelé es récents d é m a n t è l e m e n t s d e 

•éseaux te loiistes piosoviétiques e n Y o u ­

goslavie o u enco r e les espions soviétiques 

arrêtés e n plein «travail» e n R é p u b l i q u e 

populaire d e C h i n e . Il a b o n n e m i n e le 

révisionniste Y v e s M o r e a u q u a n t il écrit 

q u e les p r o p o s tenus sur l'affaire Carlos sont 

des calomnies cont/e l ' U R S S ! E n réalité 

l'affaire Carlos n'est très p r o b a b l e m e n t q u e 

partie visible d'un iceberg. Et les activités 

d'espionnage et (le subversion social-impé­

rialistes en E u r o p e sont p r o b a b l e m e n t bien 

plus importantes q u e c e q u ' o n imagine 

c o m m u n é m e n t . 

PORTUGAL 
Liberté p o u r 
les a n t i f a s c i s t e s 
e m p r i s o n n é s ! 

Plusieurs centaines de militants antifascis­

tes sont emprisonnés au Portugal. Ils onl 

engagé une grève de la faim. A la prison de 

Caxias, la vie du secrétaire général du MRP!' 

Amaldo Moto» esl gravement menacée. 

Atteint d'un ulcère il vomit du sang En refu­

sant son • transfert dans un hôpital les so­

ciaux-fascistes veulent attenter à sa vie. 

A la prison de Pînheiro da Cnu ce sont 

1-iO anl\fasetstes qui sonl emprisonnés el 

plusieurs d'entre eux son' dans un élat grave. 

COMORES 
L e s t r o u p e s 
f rançaises 
d o i v e n t p a r t i r ! 

L e gouvernement des Comores a exigé 

le départ des troupes françaises du nouvel 

Ëtat indépendant Le gouvernement français 

y a répondu par la provocation en déclarant 

par la bouche de Stt'rn : 

« L e s troupes et les fonctionnaires qui se 

trouvent aux C o m o r e s seront a m e n é s à quit­

ter le nouvel Etat, sauf à M a y o t t e qui conti­

n u e à appliquer la loi française.» 

Ainsi est affirmée la volonté de maintenir 

la présence des troupes colonialistes sur une 

partie des Comores et de s'opposer à l'inté­

grité territoriale de ce pays et à son indé­

pendance. Comme t'ont dé/à affirmé plu­

sieurs pays du tiers monde : Mayotte appar-

tien t aux Comores et les troupes françaises 

doivent en partir. 

PARISIEN LIBERE : 
LES DIRIGEANTS CGT 

DU COTE DES JAUNES 
Voilà m a i n t e n a n t , qu'après 

avoir isolé les travailleurs en lutte d u «Pari-

s- Mbéré» les dirigeants C G T prennent la 

défense d es jaunes qui à Saint O u e n font 

paraître le journal et protestent contre «les 

conditions d e travail, d e salaires e' <nl'en«i-

r o n n e m e n t n q u i sont le lot d e ces e m p l o y é s » . 

Ils prouvent ainsi qu'ils acceptent la parution 

d e c e journal destinée, à briser la lutte des 

ouvriers licenciés. Ils prouvent qu'aujour­

d'hui, o u v e r t e m e n t , ils a b a n d o n n e n t les tra­

vailleurs licenciés p o u r devenir les défenseurs 

des jaunes et conserver leur m o n o p o l e . 

C'est au ministre d u Travail. D u r a l o u r , qu'ils 

s'adressent et se présentent an représentants 

des jaunes. S o y o n s certains q u e p a r m i les 

travailleurs d u «Parisien libéré» en lutte 

cela n e va pas m a n q u e r d e s u * . la colère 

et d'ouvrir d es y e u x . 

P e n d a n t qu'ils sabotent les luttes ils sa 

livrent à des tractations dans les anticham­

bres d es ministères. C'est ainsi qu'aujour­

d'hui. Ballanger va être reçu par Chirac 

pour discuter d e l'ouverture d e négociations. 

Leur objectif est ainsi d e démobiliser la 

classe ouvrière, d'essayer d'endiguer la m o n ­

tée d es luttes e n faisant miroiter les miettes 

o b t e n u e s autour d'un tapis vert. /Suite page 4.1 
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IMAGES DU CAMBODGE 
NOUVEAU 

Inauguration d'un barrage dans le Sud-Ouëst du Cambodge, 

travail dans un atelier d'une usine de caoutchouc... deux images 

du Camltodge nouveau que nous venons de recevoir. 

Après sa grande victoire dans la guerre dû altération nationale 

le peuple cambodgien redouble d'efforts pour réparer et recons­

truire te pays dans l'esprit d'indépendance et de compter sur ses 

propres forces. 

Part<c>::,!tîon des femmes au travail productif, enthousiasme 

et ardeur au travail de tous ; le Cambodge d'aujourd'hui - comme 

celui d'hier - va de l'avant et montre ta "Oie de /'• ni3ncipation-

des peuples. 

G r a n d r e t a r d 
d e l a t e c h n o l o g i e e n U R S S 

L e journal soviétique «La Pravda» 
a admis dans un éditorial d e janvier 
detnler j nBeaucoup d'unités d'acti­
vité n'ont pu année après année 
accomplir leur plan d'introduction 
de nouvelles techniques et leur plan 
de mécanisation et d'automatisation 
dans la production (en particulier 
dans le travail auxiliaire), a 

Voilà un aveu qui manifeste 
clairement que les rapports de pro­
duction capitalistes en Union sovié­
tique sont un obstacle au développe­
ment des forces productives. 

Pourquoi une telle situation ? 

En U R S S , la clique diriqeante a 
transformé les entreprises d'Etat en 
entreprises du capitalisme m o n o p o ­
liste d'Etat ; la nouvelle bourgeoisie 
ne se soucie pas du développement 
d e la production ni du bien-être du 
peuple. Son principal objectif c'est la 
recherche dos profits. Q u e lui impor­
te l'introduction de nouvelles techni­
ques, si elle peut obtenir des profits 
m a x i m u m s grâce a leurs prix de m o ­
nopoles et a leur situation de m o n o ­
poles sur le marché. 

Dans ur. aiticle publié le 2 5 avril 
1975 dans le journal soviétique 
SotMahstitchfskaya Ind oust nia», le 

directeur de l'Institut national d'étu­
d e de l'Union soviétique a révélé que 
son institut «avait conçu des dizaines 
de prototypes do nouveau* appareils, 
machines et instruments» mais quo 
mous ne pouvons citer aucun appa­
reil ni machine qui ait reçu la licence 
de production en série, a 

A u lond, les «nouveaux patrons» 
russes préfèrent la main d'oruvre 
abondante et a bon marché a l'amé­
lioration technique. Ainsi l'exprime 
sans fard, le journal "Kommounist» 
dans son numéro 12 de 1969 : 

«•La main d'oeuvre relativement 
moins cher empêche le développe­
ment technologique car. du point de 
vue d'eletaiion du taux de profit, il 
est plus rentable de recourir au travail 
manuel que de le remplacer par les 
machines. * 

Aujourd'hui, une bonne moitié 
de l'activité industrielle soviétique 
se fait au travail manuel. 

Pour maintenir une telle situa­
tion "les nouveaux patrons» élèvent 
artificiellement le prix des nouveaux 
équipements. Exemple : une nouvelle 
machine à four automatique a l'effi­
cacité une fois supérieure à celle des 
machines anciennes coûte dix fois 
plus cher ! (revue soviétique -Mon-
naie et crédit»). 

Pour une centaine d'usines a 
Moscou, Leningrad el dans l'Oural, 
quand les produits manufacturés 

fabriqués par la nouvelle technique 
représentent 10 % au total, le profil 
est de 30 % ; quand il représente 
50 % du total, le profit tombe a 
8 ou 10 % . D o n c les entreprises sont 
peu portées â employer la nouvelle 
technique ! 

Autre pratique : ne pas enregis­
trer les inventions ! E n 1973. un tiers 
des inventions recensées ont été 
appliquées dans l'économie nationale. 
L e journal soviétique u Ekonomitches-
kaya Ga/etav révèle qu'en ce qui 
concerne l'adoption de nouvelles 
technologies enregistrées en 1973, 
le ministère de la Contruction méca­
nique poui l'industrie chimique et 
du pétrole en a adopté seulement 
12 % , le ministère de la Construction 
des machines pour le bâtiment, 
les routes et les services c o m m u n a u x , 
21 % . L e ministère de la Construction 
de machines-outils et d'instruments 
n'a accompli que 16 % du plan de 
l'introduction de nouvelles technolo­
gies. 

D u lait qu'on refuse d'adopter 
et de qénéialiser les nouveaux procé­
dés technologiques, l'équipement 
dans les entreprises industrielles 
soviétiques reste d é m o d é et la pro­
ductivité peu élevée. Cet état de 
chose cause un grave problème â 
l'économie soviétique. Selon des ma­
tériaux publiés par la presse sovié­
tique, en 1971, 34 % des machines 
â couper des métaux et 2 5 é 30 % 
des machines textiles en Union so­
viétique sont des machines tombées 
en désuétude. Dans l'industrie m é ­
tallurgique ferreuse, plus de 20 % 
de l'équipement de laminage date 
d e la Russie isariste. Pour réparer 
et entretenir ces machines surannées, 
il faut se servir pai an d e plus d'un 
million de tours (soit les tiers des 
tours en usage), occuper 3 millions d e 
iinvoilleurs el dépenser 12 milliards 
de roubles. 

Qu'importe aux «nouveaux pa­
trons» si leurs poches se remplissent 
plus vite. U n seul domaine échappe 
a cette stagnation technique : celui 
d e l'industrie d e la guerre : la clique 
Brejnev y déploie de grands efforts 
pour s'y assurer une supériorité quan­
titative et qualitative sur l'autre 
superpuissance, pour réaliser son rêve 
d e domination mondiale. 

Par contre, elle se lamente bien 
fort de la stagnation technologique 
dans les autres domaines industriels. 
Ces lamentations n'y feront rien ; 
le retard est le fait du capitalisme 
monopoliste d'Etat qu'elle a restauré ; 
il ne peut que s'aggraver ! 

DEPECHES 
P A L E S T I N E : 

L'hebdomadaire palestinien «Ré­

volution palestinienne», organe du 

Comité exécutif de l'OLP consacre 

un arlicle dans son dernier numéro 

au bilan des six derniers mois ; 

208 opérations militaires sur toutes 

les régions de la Palestine occupée 

ont été menées à bien. Et ceci souli 

gne le journal, dans ides circonstances 

les plus complexes et les plus dures 

traversées par la révolution : les 

complots impérialistes, sionistes et 

réactionnaires locaux s'ajoutani les 

uns aux autres dans le but d'arracher 

le fusil révolutionnaire combattant 

des mains de nos révolutionnaires en 

me d'imposer l<i politique du fan 

accompli impérialiste sur notre peu-

plg palestinien et sur ses droits 

nationaux el légitimes en Palatine.» 

L'intensification des opérations 

militaires prouve asse; la présence 

des combaitants dans tous les coins 

de Palestine, leur cohésion et leur 

détermination dans la lutte. 

AFRIQUE : 

La ennférence des partis politi­

ques et mo u v e m e n t s de inération 

africains, s'est terminée le 6 juillet 

à Tunis sous le mot d'ordre «pour 

une Afrique libre et solidaire». 

Le chef de la délégation algé­

rienne a souligné l'importance d'une 

telle conférence au m o m e n t où, 

a-t-il dit : 

«Noire continent tait face à de 

multiples complots impérialistes visant 

à annihiler notre volonté d'indé­

pendance, d'unité, d'édification et 

de coopération, en créant de toutes 

pièces des facteurs de division entre 

les frères et les compagnons de 

lutte.» 

Mais l'heure n'est plus où les 

superpuissances lont la loi de par le 

m o n d e ; le chef de la délégation du 

Cameroun a mis en évidence les 

nouvelles tendances d'aujourd'hui : 

«Les deux superpuissances ne sont 

plus les seuls au monde, la Chine 

se lève, l'Europe occidentale, tente, 

non sans difficultés, de se regrouper 

pour contrebalancer leur poids, le 

monde arabe s'édifie en puissance 

financière...» 

U n échange d'expériences entre 

les différents pays, riche et fructueux, 

sur le renforcement de l'indépendan­

ce économique, a été suivi de la réaf­

firmation du soutien aux luttes des 

peuples d'Alrique australe et du 

peuple palestinien. 

A u total : une conférence impor­

tante pour consolider l'unité et la 

solidarité africaines. 
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E P U R 
L e s t r a v a i l l e u r s p o u r s u i v e n t l a l u t t e 

c o n t r e l e s l i c e n c i e m e n t s 
et pour l e s l iber tés s y n d i c a l e s 

L'ËP'JR est une société privée 

d'urbanisme, travaillant pour le minis­

tère de l Equipement et des Affairera 

culturelle*, ainsi que pour des collec­

tivités locales. 

Cette entreprise fondée en avril 73 

par quatre patrons dont la ma|orité 

est affiliée au P « C » F employait 6 

salariés et fonctionnait de façon très 

paternaliste. Les patrons de «gauche» 

ne voulaient pas se reconnaître dans 

leur véritable état par rapport à leurs 

salariés. 

E n décembre 74, toujours les m ê ­

mes patrons, mais 2 2 salaries. La bof 

te marche bien, seulement un problè­

m e pour la direction : il y a l'existen­

ce d'une section syndicale C F D T 

regroupant 10 employés, donc large­

ment majoritaire par rapport a la sec­

tion C G T (6 salariés) que la f e m m e 

d'un des patrons dirige. La C F D T 

est active, et pose un certain n o m b r e 

d e revendications par rapport à la 

qualité et l'organisation du travail. 

Cela n'est pas pour plaire a ces 

messieurs qui laissent rapidement 

tomber le masque paternaliste et an­

noncent leur projet d e renouvelle­

ment d e certains cadres.- évidem­

ment C F D T . La direction annonce 

dès lois le licenciement d'un employé 

dés le 20 janvier 75.. 

L e motif avancé en premier — 

au fur et à mesure que le conflit se 

développera, d'autres seront avan­

cé* — est l'incompétence du travail­

leur. L e 3 février l'ensemble des 

travailleurs décident la qrève active 

pour soutenir leui camarade. 

La direction n'accepte de négocier 

que si la grève s'arrête Le 13 février 

la C G T appelle â reprendre le tra­

vail et rompt l'unité syndicale avec la 

C F D T . La majorité des travailleurs 

poursuivra la grève totale jusqu'au 19, 

date a laquelle la section C F D T déci­

de de reprendre le travail dans le but 

de négocier. 

Mais en réalité, les patrons ne veu­

lent rien savoir. Des le 24, ils enta­

ment un plan de " restructuration» de 

l'entreprise, autrement dit de déqua-

lifacation pour certains grévistes 

actifs, et le 26 février, ils annoncent 

un deuxième licenciement, a nouveau 

un militant C F D T . 

Aussitôt la section C F D T organise 

un débrayage quotidien d e deux heu­

res et décide de populariser largement 

le conflit. La direction C G T accuse 

les grévistes et la C F D T de «saboter 

l'outil de travail», c'est-à-dire appelle 

les salariés à se plier au bon vouloir 

des patrons 

C'est d'ailleurs l'argumentation 

d'une lettre individuelle envoyée par 

la direction le 21 mars dans le but 

de faire pression : npar son caracte-

to abusif et pat ses méthodes, la gié­
ve remet directement en cause l'ou­
til de travail.» (...) «ces arrêts de 
tia/ail cie ent dans le fonctionne­
ment de l'entreprise et dans l'orga­
nisation de la production une pertur­
bation anormale et grave, exorbitan­
te do /'exercice du droit de grôvc/. 
pour finir ainsi «faute rie reprendre 

vos fonctions... nous serons dans 
l'obligation ifenueprendie une pro­
cédure de résiliation de voue con­
trat de ta^ail». 

A cette m ê m e date, forte du 

soutien de son syndicat maison 

(la C G T ) qui entretient la division 

entre les travailleurs, la direction 

se prononce pour un troisième 

licenciement, deux mises â pied de 

huit |ours et d'un avertissement a 

tous les grévisles : menace d* licen­

ciement ;.iour lait de grève. 

La section C F D T appelle a la grè­

ve générale de 3 jours. La direction 

pendant ce temps embauche du per­

sonnel et utilise dessous traitants. 

La C F D T porte alors plainte pour 

entrave au droit de grève et atteinte 

aux libertés syndicales Les patrons 

reculeront et devront annuler ces 

dernières mesures. 

U n meeting ce soutien aura lieu 

a la Bourse du travail le 16 juin et 

une journée jiortes ouvertes se dérou­

lera le 2 3 . 

Cette journée aura une impoitan-

ce décisive peur la poursuite d e la 

lutte. Plus de I 50 personnes venues 

apporter leui soutien y participent. 

L e syndical jaune C G T y fera une 

belle démonstration publique d e dé­

fense de leurs amis patrons révision­

nistes . 

U n point est marque 

Le patronat tentera de faire dévier 

la lutte en accusant les :ravailleurs de 

lalre de ••l'anticommunisme». Par la 

m ê m e occasion ils annonceront le 

lendemain de la lournêe >: portes ou­

vertes» le licenciement d'un qualiié-

m e travailleur. 

La grève avec occupation est alors 

immédiatement déclenchée et se pour­

suit jusqu'à ce jour. Deux militants 

C G T renden: leur carte et partici­

pant à l'occupation. D'autres qui 

n'ont pas tendu leur carte occupent 

également. La direction C G T est 

toi aie m ent isolée. 

U n pation ira jusqu'à faire croi­

re qu'il a éiè séquestré pour provo­

quer l'intervention de la police el 

accélérer la mise en application du 

jugement en Rêléres visant à l'ex­

pulsion des grévistes. 

La C G T de l'EPUR ainsi que le 

syndicat C G T Bureau d'études 

(SNPBEJ iront jusqu'à éctiic «conti­

nuer une grève alors que la trésorerie 
est en difficulté aboutit <i taire gros­
sir le nombre des chanteurs». C'est 

claîi «lutter contre les licenciements 

c'est lutter pour les licenciements», 

telle est la théorie de nos révisionnis­

tes. 

La direction C G T ira m ê m e jus­

qu'à ociirc dans un c o m m u n i q u é pas­

sé dans « L'Humanité» blanche du 

27 juin «des éléments extérieurs à 

l'entr&prise, à la profession, et au 
syndicalisme occupent les focaux, 
séi/nesnent on directeur». 

Toutes ces manœuvres du pation 

ei d e son «syndical», d'autant plus 

réactionnaires qu'elles se parent du 

manteau de •-.communiste», n'ont pas 

ariêiê la combativité des travailleurs. 

A u contraire, ils sont décidés à 

lutter jusqu'au bout pour obtenir 

satisfaction. Chacune des manœuvres 

patronales ne fait qu'élever leur vigi­

lance devant ces prétendus patrons 

progressistes. 

Ceux-ci aujourd'hui acculés par 

les travailleurs oni lait appel au syn­

dic pour liquider l'entreprise. C'est 

là, leur unique réponse face a des tra­

vailleurs qui lutteni contre tout licen­

ciement. Elle ne changera en rien leur 

détermination à continuer, car cha­

cun sait aujourd'hui, que quel que 

soit le patron, l'entreprise est viable, 

et que les licenciements sont poli-

tiques 

Les communistes marxistes-leni-' 

nistes de France apportent leur 

soutien a ia lutte des travailleurs de 

l'EPUR contre les licenciements, et 

•jour les libertés syndicales. 

Pour tout renseignement : Comité 

de soutien aux travailleurs de l'EPUR, 

11, rue Jean de Beauvais. 75005 Paris 

'téléphone 325 16 4 7 ) , permanence 

le mercredi a partir d e 16 heures, ou 

au bureau de l'EPUR, 16 avenue 

Bosquet, Paris 7e. 

T O U R S 

U N E L U T T E 
C O N T R E 
L ' A U G M E N ­
T A T I O N 
D E S L O Y E R S 

A Tours, dans une copropriété 

pompeusement n o m m é e «Résidence 

Verte», et dont la majeure partie 

est louée, la lutte e n t r e les aug­

m e n t i o n s des loyers et des charges 

continue, hn septembre 74, c'est 

contre la note d'eau chaude que les 

locataires «'«lèvent. Depuis lors, un 

tiers d'entre eux n'a pas payé une 

goutte d'eau chaude. Mais les loca­

taires n'ont pas su à ce m o m e n t 

surmonter les difficultés causées par 

les différents modes d e paiement des 

loyers (à des propriétaires, des notai­

res, des agences...» pour mener le 

combat dans l'unilé. 

Aujourd'hui, contre le rappel de 

charges sur 74. l'augmentation de 

100 # des charges, celle de 12
 ; 

au moins des loyers, les locataires 

ont déterminé tous ensemble les for­

mes d'action. T o u s les locataires e m ­

ménages avant le 1er janvier 75 

payent pour loyers et charges, la 

m ê m e s o m m e qu'avant cette date. 

Premier recul du syndic : il fail 

«cadeau» (sic) des rappels sur 74. 

Mais ce mot ne fait pas illusion. 

L e syndic a d'autres tours dans son 

sac. N o t a m m e n t en comptant sur les 

changements de locataires très fré­

quents. Or les formes d e lutte sus­

dites ne permettent pas d'unir tout 

le m o n d e contre les augmentai ion s. 

Il i.mi prendre exemple sur les loca­

taires en lutte de Oienoble, qui ver­

sent les loyers sur un comp t e bloque. 

Déterminés à combattre toute 

augmentation, les locataires d e la 

«Késîdcm-cVerte» sauront trouver de 

nouvelles formes de lulle pour unir 

le plus grand nombre dans leur refus 

de subir les et'fels de la crise générale 

d u système capitaliste. 

Correspondant H . R . 

C H A M P E X - T O U R S 
Les ouvrières disent non 

aux Iicenciements 
A Tour», chez < h.impi-x. coiiscr-

V C I ii de champignons, la mobilisa lion 
des iMvrtris (plus de cent, surluul de» 

liminis. rn majorité portugaises I 
gi a ndii. 

\iijuunl'hiii, le i•. i. n'.i plus If» 

mains lihii-s pnui débaucher quand il 

seul, «elilèi le» alias île MUI c m m e i -

1 1 . \ la pluihe, le* ouvrière* • «ni it I " 
M ' le» h;i»»îne» de 7 k-, .m lieu il* 

4.3 kg (le icnilcmrnl M - calcule pai 

bassines de champignon»}. 

Pour l'opposer ."i «elle mobilisa-

lion, le l'.n ron sort se» armes : la ré­

pression (une déléguée C F D T rouée 

d e coup»), I J mise a pied de* délé-
niée* C F D T , le liée nticmi-itl (réfu­

té par ITnspeeiiiin du travaN erict 

à |,i mobilisai! les ouvrières) 

d'une d é l r i u é c C F D T . 

I . joue ;«us»i Li caile dr la division 
• an il les Imîs atelier» : pluche, liî. 

magasin. Il y est aidé par IJ déléguée 
C G T qui H'abltienl lors du vole du 

licencie m en l de la dé lé spire happée 

par le patron ; qui recrute pour du 

travail au noir ; qui fail circuler une 

pétition contre les ouvrière» de la 

plucht- ' 

Cela n'est pas le l.ni d'-une m a u ­

vaise trie*. O n voit bien là, mise en 

a uni-, ta politique réactionnaire de la 

direction I <• I. qui l'ail loul pour bri­

ses les Mlle*, c o m m e â Suluip, à 

Hcsnicr-Flolc».... dans la région, à 

Renault,aux l'Tl... 

Quant au patron, pour essayer de 

faire payer le* effet! de la irise capi­

taliste aux ouvrière», il compte sur le 

• héimagr paille). Face à la mobilisa-

lîon dis ouvrières, il essaie rte 1rs en­

dormir en proposant rte* heure» sup-

plémniiaiiis... pour «rattraper- le 

< .v un.iv partiel... lelun iei brio toi • 

l.n lait, un bon m o y e n pour faire 

croire qu'il n'y a pas de danger de 

ledu» lion massive d'horaires, voire d e 

liccni icmeiil*. 

Mais la lutte continue che» C h a m -

pc\, la loue des ouvrières, c'esl leur 

unité. Françaises el immigrées, sans 

distinction d'alelier. 

Files i i m- i ii i d'aulant mieux 

leur unilr rte combat qu'elles démas­

queront quelle politique de trahison 

sull la déléguée C G T , et les m a n œ u ­

vres du patron. 

L'échec du patron sur le lieen-

ciemenl. c'esl une victoire de loulcs 

les ouvrières ! 

Il l'aul s'unir pour remporter de 

nouvelles victoires : pour des esJalKI 

décents, pour de» conditions de tra­

vail acceptables, contre le chômage 

partiel (et donc les heure» supplé­

mentaires), conlre nuit licencie­

ment ' 

Correspondant H.R. Tours 
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L e s g a r d i e n s de l ' A C D S : 

D E S M E R C E N A I R E S A U S E R V I C E 
D E S C A P I T A L I S T E S . . . 

L'Agença cannait da services IACOSI c'eti 

cette entreprise qui fournit dts uurdiens en unit o r 

m a , armés, tenant souvent an laisse des chien* 

policiers, ceux-là m ê m e que Ion a pu voir aux gril­

le* de l'usine Chausson a Atniére* et à l'impilmene 

de Saint O u e n du tPantien libéré». 

O n e entreprise d* gardiennage prospéra Fon­

dée ii y a 15 ans par Pierre Motel, elle compte 

aujourd'hui 1 800 employés et 80 chiens de garda 

D e i960 à 1968, i. chiffre d'affaires da l'ACDS 

avait lentement atteint 10 millions de 'rancs. depuis 

196H il a subi une croissance vertigineuse 1650 % 

on sept ans) : l'enirepnso réalise en ellet 76 mil 

lion* de lianes de chilfre d'nlfairet pai an I Ce déve­

loppement considérable de l'ACDS après le prin­

temps révolutionna ne de 68, parallèlement au ren­

forcement des efleciils de police, montrail dè|A 

bien la vemabie fonction de cet oaidiem la rèoies-

n o n contre les travailleur* révolutionnaires, contra 

let masses ouvnères et populaires qui luttent contre 

le capitalisme. 

Ces derniers temps l'aciivné pariicullèiemvnt 

intense de l'ACDS a permit d'en savoir plus tui la 

compte de cette entreprise et sui le génie de gar­

diennage auquel s'adonne ses employés. 

Cest ainsi qua l'on a apprit que certains gar­

diens étaient membre» attifa d u Se--me d'action 

civique ISACl . ai dive*t éléments, c o m m e l'utilisa­

tion d'un ordinateur, onl amené è pense' «me 

l'ACDS pourrait bien travailler en relation avec la 

Prélecture de police, el coopérer avec les Renseï 

gnementt généraux pour l'établissement d'un 

fichier sur le* ouvneit «douteux»... Lo fail, on 

outre, que l'ACDS porle plainte confie l'Agence 

Foiolib qui avaii lour m à la preste des pboios 

montrant l'scirviia des gardiens et de leurs chiens, 

n'a fan qua confirmer ces suppositions... 

Aujourd'hui let révélations continuent. «L'Ex­

pansion» da luillet août 1976 rapporte les paiolti 

suivantes de Piene Moral, directeur da l'ACDS : 

•i J* protège des gens, det bâtiments et det outils 

de travail. En mat 1974, on a protégé let locaux 

det deux candidats è l'élection présidentielle. Valé­

ry Giscard a"Ettamg et François Mitterrand. Il y a 

dwx ans. a la demande de la CGT, on a continué 

a surveiller l'utme d'Idéal Standard, a Aulnayiout-

Bois. occupée par le personnel en grève. Cette 

année encore, on a protégé plusieurs stand» é la 

fête de l'Humanité, è La Courneuve. On protège 

qui paie.» 

Ainsi l'ACDS est une entreprise de meretnai-

le* qu'emploie quiconque veut réprimer dts travail­

leurs A condition dt pouvoir payer. aut*i bien 

les capitalistes que . las révisionnistes. 

Les maîtrei-chiens de l'ACDS M travail. L entraînement 

LE MAIRE P«C»F DE BOIMDY 
APPELLE A L'ESPIONNAGE ET A 
LA DÉLATION DES JEUNES 

l.et dirigeants révisionnistes se disent «défen­

seurs de libertés» et i eulcm se faire passer pour det 

*ami\ des /eunet'. toute leur air W/f' prouve le 

contraire. Ainsi à Bond y. dans la banlieue parisien­

ne, le maire révitionnisie a adressé une teitre 

aux attminisircs dans laquelle it leur demande de 

«veiller a u \ agissements de tous jeunes gens qui 

M'inl>lci:iu-nt N U N | H V ( * CI de prévenir la police qui 
arrivera ̂ rapidement et efficacement». Ayant été à 

la p-'inte pour exiger la multiplication des commis­

sariats les voilà aux premiert rangs pour l'espion­

nage et le tabanage det /eunet. 

la M L I - nn 
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C R I S t i C A P I T A L I S T E 

PAS DE REDRESSEMENT déclare l'INSEE 
Parmi les capitalistes des divergences existent 

sur la façon de voir l'évolution de la crise écono­

mique qui secoue la France c o m m e tous les autres 

pays capitalistes. Ctla va de l'optimisme et de la 

sérénité officiollt de Giscard au coin du leu aux 

tourments dts président et vice-présidents du 

C N P F 

L'Institut de la statistique vient de faire connaî­

tre son diagnostic sur cette situation économique 

et tur le sort qui l'attend dans les mois a venir 

Dans le document de l'INSEE, il est dit : «les pers­

pectives d'activité restent défavorablement onen 

téas». Puis l'évolution d t la production. It chôma­

ge, la hausse des prix, It c o m m e r c e extérieur sont 

successivement examinai. 

L'INSEE déclare : «En neul mon, la production 

industrielle a bartté d'environ 12èt3%... La baisse 

det effectif! talartés t'eat accélérée au court det 

premiers mort de 1975... Si l'assainissement phyti 

que et financier en court dant let entreprise! depun 

la fin de 1974 laisse entrevoir une Habilitation 

prochaine de la production, il n'eu pat tuftitam-

ment avancé pour que toîent évités une nouvelle 

réduction les effeetift et donc une aggravation du 

chOmaga.» Cela con'lrme au niveau général les pré­

visions de Jacques Ferry, vice-président du C N P F , 

pour U sidérurgie ( H R N o 105). 

A T OUS NOS LECTEURS 
L'Humanité rouge ne paraftra pas 

le lundi 14 juillet (daté du mardi). 

Ce qui ressort de ces prévisions — optimistes 

elles aussi — c'est qu'en septembre c o m m t avant las 

vacances, le problème majeur qui se posera aux 

larges massai d t la classe ouvrière tt du peuple dt 

France stra ctlu) du chômage. Cela nous fixe 

c o m m e tâche de mobiliser massivement les travail­

leurs pour mener tous ensemble et en m ê m e temps, 

dès la rentrée, de grandes luttes contre le chômage, 

contre tout licenciement, pour le droit au travail 

pour tous. 

En outre I in f l prévoit qu'au cours du second 

semestre, les prix augmenteront de 0.6 à 0,7 % , 

que la ronsommation intérieure continuera dt 

baisser, ttc. 

( S U I T E D E L A P A G E 1) 

C'était i.i également le sens d e leur o p é ­

ration «tour I if fait, cette kermesse h laquel­

le ils avaient convié les représentants d u 

C N P F et d u ijouvernement et placé sous le 

signe des négociations. 

Ils sont hantés par m a i 6 8 . Mais aujour­

d'hui ils veulent prend-e les devants pour 

tenter d'enrayer le n v o u v e m e n t d e masse 

révolutionnaire gui s'annonce inévitable. 

E n agissant ainsi ils permettent à u n 

n o m b r e grandissant d'ouvriers d a voir leur 

vrai visage. 

Ils auront b e a u faire ils ne pourront e m ­

pêcher les luttes ouvrières de se développer. 
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